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Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA VIENNE 

PREFECTURE ARRETE n° 2012-DRCL/BE-252 
SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DÉS RELATIONS en date du 13 novembre 2012 
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de l'Environnement . ou 2 : N 

fixant des prescriptions complémentaires à 

Monsieur le Directeur de la société SAFT 
pour l'exploitation, sous certaines conditions, 

rue Georges Leclanché BP 1039 86060 

POITIERS cédex 9, d'un établissement 

spécialisé dans la fabrication de piles et 
batteries, activité soumise à la réglementation 
des installations classées pour la protection 
de l'environnement. 

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes, 

Préfet de la Vienne, 

Officier de la légion d'honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1% du livre V, 

Vu la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages, 

Vu le décret n°2007-1467 du 12 octobre 2007 codifiant le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu flarrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations soumises à autorisation, 

Vu la circulaire 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de 
dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de 
prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la 
loi du 30 juillet 2003, 

Vu l'arrêté préfectoral n°2008-D2/B3-259 du 18 août 2008 réglementant l'installation, 

Vu l'étude de dangers fournie par la société SAFT datée du 7 novembre 2008, 

Vu la tierce expertise de l'étude de dangers, fournie le 43 mars 2012 par courriel, et complétée par 
courrier du 6 juin 2012, 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des Installations Classées du 23 août 2012, 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques le 18 octobre 2012, 

Vu le projet d'arrêté notifié à la société SAFT le 30 octobre 2012 :  
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Vu le courrier du 7 novembre 2012 de la société SAFT précisant qu'elle n'a pas d'observation à 
formuler sur le projet d'arrêté qui lui a été notifié le 30 octobre 2012 ; 

Considérant que les éléments fournis sur les installations étudiées sont considérés comme 
suffisants pour répondre aux exigences réglementaires et pour permettre l'appréciation de la 
démarche de la maîtrise des risques, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, 

ARRETE : 

ARTICLE 1 

Il'est donné acte à la société SAFT, dont le siège social est situé rue Georges Leclanché, 86 000 

POITIERS, et qui exploite à cette même adresse un établissement de fabrication de piles et de 
batteries dans les domaines. militaire, aéronautique et spatial, de la mise à jour de l'étude de 
dangers de son établissement situé à la même adresse, sous réserve du respect des prescriptions 
édictées dans le présent arrêté, 

Cette étude de dangers, remise en un exemplaire, est actualisée notamment en cas de 

modification notable sur le site. 

ARTICLE 2 

Le tableau de l'article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral n°2008-D2/B3-259 du 18 août 2008 est 
remplacé comme suit : 

  

  

  

  

                    

ASAE Unités du 
Rubrique | Alinéa pos Libellé de la rubrique Nature de | Critère de | Seuil du [Unités du! Capacité volume 

NC (activité) l'instaHation |classement! critère critère autorisée autorisé 

Installation de traitement de déchets dangereux ou 
de déchets contenant des substances dangereuses ou 
préparations dangereuses mentionnées à l’articte R. 
511-10 du code de l’environnement, à l’exclusion 

des installations visées aux rubriques 1313, 2720, 
2760 et 2770. 

URD 
L.Les déchets destinés à être traités contenant des Inertage et 

2790 Eb À substances dangereuses ou préparations broyage des 25 T 
dangereuses mentionnées à Particle R. 511-10 du piles lithium 
code de Penvironnement. primaire 

b) La quantité de substances dangereuses ou 
préparations dangereuses susceptible d’être présente 
dans installation étant inférieure aux seuils AS des 
rubriques d’emploi ou de stockage de ces 
substances ou préparations, … 
Solides facilement inflammables à l'exclusion des . 
substances visées explicitement par d'autres] Lithium Carbone : Le 

rubriques primaire M d nÉSiU t 
1450 2.4 A Lithium Tonnage >1 T "Elta Au € T 

Etnploi ou stockage : la quantité totale susceptible | rechargeable a en ; 
d'être présente dans l'instatlation étant supérieure ou Défense " ai D 
égale ait HAELIUM © 

1715 ! À Substances radioactives (préparation, fabrication, Lithium > 10 14,8,10° 

transformation, conditionnement, utilisation, dépôt,| rechargeable 

entreposage ou stockage de) sous forme de sources 
radioactives, scellées ou non scellées à l’exclusion 
des installations mentionnées à fa rubrique 1735, 

des installations nucléaires de base mentionnées à 
Particle 28 de la Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à la sécurité en matière 
nucléaire et des installations nucléaires de base 
secrètes telles que définies par l’article 6 du décret 
n° 2001-592 du 5 juillet 2001 . 
 



    

  

  

  

  

  

  

                    

1. La valeur de Q est égale ou supérieure à 10* 
2. La valeur de Q est égale ou supérieure à I et 
strictement inférieure à 10* 
Traitement des minerais non ferreux, élaboration et 

affinage des métaux et alliages non ferreux (à Récupération 
2546 échelle industrielle) $ ( Défense URD d'agent 

Revêtement métallique où traitement (nettoyage, 
décapage, conversion, polissage, attaque chimique, 
vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières 

plastiques, semiconducteurs, etc) par voie 
électrolytique on chimique, à l'exclusion du 

2565 2a nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés Défense 1 . , 
par la rubrique 2564. satellites Volume | >1500 | Litres 6348 Litres 
Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre 

de cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), 
le volume des cuves de traitement étant supérieur à 
1500 
Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, ete. 

(application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, 

textile) à l'exclusion : 
- des activités de traitement ou d’emploi de 
goudrons, d’asphaltes, de brais et de matières Lithium 

bitumineuses, couvertes par la rubrique 1521, hargeabl 

- des activités couvertes par les rubriques 2445 et ati s 
2450, Le 

2940 2a - des activités de revêtement sur véhicules et engins pois sn Tonnage |? 100 Kg 3200 Kg 
à moteurs so 
couvertes par la rubrique 2930, Pétase 

- où de toute autre activité couverte explicitement Satellites 
par une autre rubrique. 

Lorsque application est faite par tout procédé autre 
que le « trempé » (pulvérisation, enduction). Si la 
quantité maximale de produits susceptible d’être 
mise en oeuvre est supérieure à 100 kg/j. 

“Très toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, Défense 
à l'exclusion des substances et préparations visées Solides : 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques bichlorure. de 
de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et Compris 

il Le ses composés. mareure, oxyde Tonnage |entre200 |  K£ 870 Kg 
: ° et 1000 

Substances ct préparations solides ; la quantité singe ait 
totale susceptible d'être présente dans l'installation ns uma 
étant supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure à im 
it 
Très toxiques (emploi ou stockage de substances et Défense 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, Satellites 
à l'exclusion des substances et préparations visées Liquides : 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques acdtate de Compris 

tente nt 
il 2e de Ke nomenclature et à lexelusion dé l'uranium ele acide] ‘onnage entre 50et| Kg 150 Kg 

poses. fluorhydrique, 250 

Substances et préparations liquides ; la quantité heloxy er, 
totale susceptible d'être présente dans l'installation solithane 

LL étant supérieure à 50 kg, mais inférieure à 250 kg. (résine) 
Toxiques (emploi ou stockage de substances et! Défense 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000,! Satellites 
à l'exclusion des substances et préparations visées]  Liquides : 
explicitement où par famille par d'autres rubriques] baisn dont Compris 
de la nomenciature ainsi que du méthanol, FRIWO, mp, pi T 1 

1131 2.c peinture Tonnage | entre E et Ï 1 F 

Substances et préparations liquides ; la quantité]  d'apprêt 10 
totale susceptible d'être présente dans l'installation] Senopox-2K 
étant supérieure où égale à 1 t, mais inférieure à 10] RAL 6013, 

RS t Lu résines 
Toxiques (emploi où stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, 
à l'exclusion des substances et préparations visées Lithium 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques: Primair Compris 

1131 3.c de la nomenctature ainsi que du méthanol. e Tonnage | entre 200 Kg 500 Kg 
: et 2000 

Gaz ou gaz liquéfiés ; la quantité totale susceptible Bouteilles SO: 
d'être présente dans l'installation étant supérieure où 

L égale à 200 kg, mais inférieure à 2 t. 
  
     



  

1432 2.b 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 

Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 
a) représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 100 nv 
b) représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 nu mais inférieure ou égale à 100 nv 

Défense 
Satellites 
Lithium 
Primaire 
Lithiurn 

Rechargeable 

Volume 
Compris 

entre 10 et 
100 

nr 10 nm 

  

1434 Lb 

Liquides inflammables (installation de remplissage 
ou de distribution, à l'exception des stationsservicel 
visées à la rubrique 1435) 

L. installations de chargement de véhicules citemes, 

de remplissage de récipients mobiles, le débit 
maximum équivalent de l'installation, pour Îes 
liquides inflammables de la catégorie de référence] 
(coefficient 1) étant supérieur on égal à 1 nx/h, mais 
inférieur à 20 nv/h, 

Lithium 
Rechargeable 

Lithium 
Primaire 

Volume 
Compris 
entre 1 et 

20 
méh mh 

  

1820 

Substances ou préparations dégageant des gaz] 
toxiques au contact de l’eau (fabrication, emploi oul 
stockage des), à l'exclusion des substances et 

préparations visées explicitement ou par famille parl 
d'autres rubriques de la nomenclature. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 2 t, mais 
inférieure à 50 t. 

Lithium 
Primaire 

Tonnage 

Compris 
entre 2 et 

50 

45 

  

2560 Métaux et alliages (travail mécanique des) 
La puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 

500 kW. 

Toutes Puissance 
Compris 

entre 50 et 
500 

KW 500 kW 

  

2564 

Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces 
métaux, matières plastiques, etc.) par des procédés 
utilisant des liquides organohalogénés ou des 
solvants organiquesn. 

Le volume des cuves de traitement étant supérieur à 
200 1, mais inférieur ou égal à 1500 1. 

() Solvant organique : tout composé organique 
volatil (composé organique ayant une pression de 
vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 
293,15 K ou ayant une volatilité correspondante 
dans des conditions d'utilisation particulières), 
utilisé seul ou en association avec d’autres agents, 

sans subir de modification chimique, pour dissoudre] 
des matières premières, des produits ou des déchets} 

ou utilisé comme agent de nettoyage pour dissoudre] 
des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, 

correcteur de viscosité, correcteur de tension 

superficielle, plastifiant on agent protecteur. 

Défense 
Volume 

Compris 
entre 200 
et 1500 

Litres 210 Litres 

  

2662 

Polymères (matières plastiques,  caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
{stockage de) 

Le volume susceptible d’être stocké étant Supérieurl 
ou égal à 100 im? ntais inférieur à 1000 m°. 

Défense 
Lithiunt 
Primaire 

Volume 
Compris 
entre 100 
et 1000 

mn 200 mn 

  

2910 A2 

Combustion à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, 

seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds où de la biomasse, à l'exclusion 

des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles Fa combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique maximale de 

l'installation est Supérieure à 2 MW, mais inférieure 
à 20 MW 

Site Puissance 
Compris 
entre 2 et 

20 
MW 

    2915   Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide 
caloporteur des corps organiques combustibles 

2. Lorsque la température d'utilisation est inférieure       au point éclair des fluides, 

Lithium 
Rechargeable   Volume >250     

L'     10,2 

12 

MW 

mn   
  

     



  TSita quantité totale de fluides présente dans 
l'installation (mesurée à 25°C) est supérieure à 250 1 
  

2925 

Accumulateurs (ateliers de charge d'} 

La puissance maximale de courant continu utilisable 
pour cette opération étant supérieure à 50 KW. 

Lithium 
Rechargeable 

Satellites 
Défense 

Puissance 
50 KW 1067 KW 

  

1418 

Acétylène (stockage ou emploi de F} 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
3. supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t 

Défense 
Maintenance 

Tonnage 
Compris 
entre 100 
et 1000 

Kg 550 Kg 

  

1131 NC 

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à a rubrique 1000, 
à l'exclusion des substances el préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques 
de la nomenclature ainsi que du méthanol. 

Substances et préparations solides : la quantité 
totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 

a) supérieure ou égale à 200 t 
b) supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 200 t 
€) supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t 

Défense 
Hydrobure de 
sodium et 
castocleen 

Tonnage Compris 
entre 5 et 

50 
200 Kg 

  

1185 2.b NC 

Chlorofluerocarbures, halons et autres carbures et 
hydrocarbures halogénés 

Composants et appareils clos en exploitation, dépôts 
de produits neufs où régénérés, à l'exception des 
appareils de compression et de réfrigération visés 
par la rubrique 2920, 

Ea quantité de fluide susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure à 200 kg dans les 
installations d'extinction 

Site Tonnage <200 Kg 100 Kg 

  

1311 

Produits explosifs {stockage de) , à l'exclusion des 
produits explosifs présents dans les espaces de 
vente des établissements recevant du public : 
La quantité équivalente totale de matière active « 
susceptible d'être présente dans l'installation étant 
supérieure où égale à 30 kg et inférieure à 100 kg 
lorsque seuls des produits classés en division del 
risque 1.3 et 1.4 sont stockés dans l'installation 

Nota : 
a) les produits explosifs appartiennent à la classe 1 
des marchandises dangereuses et sont classés en 
divisions de risque et en groupes de compatibilité 
selon les articles 3 à 9 de l’arrêté du 20 avrit 2007 
fixant les règles relatives à l'évaluation des risques 
et à Ja prévention des accidents dans les 
établissements pyrotechniques. 

La « quantité équivalente totale de matière active » 
est établie selon la formule : Quantité équivalente; 
totale= A+B+C/3+D/S+E+F 
LA représentant la quantité relative aux produits 
classés en division de risque 1.1 ainsi que tous les 
produits lorsque ceux-ci ne sont pas en emballages] 
fermés conformes aux dispositions réglementaires! 
en matière de transport. 
B, €, D, E, F représentant respectivement les 
quantités relatives aux produits classés en division 
de risque 1.2, 1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 lorsque ceux-ci 
sont en emballages fermés conformes aux 
dispositions réglementaires en matière de transport. 

Défense Tonnage <30 Kg 597,8 

    
i él     NC 

Acide chlorhydrique à plus de 20% en poids 
d'acide, formique à plus de 50%, nitrique à plus del 
20% mais à moins de 70% , phosphorique à plus de 
10%, sulfurique à plus de 25%, anhydride 
phosphorique (emploi où stockage de) 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
E. supérieure ou égale à 250 t 
2. supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 250 t.     Satellites 

Défense   Tonnage   < 50     Acide 

sulfurique : 4 

Acide nitrique : 

0,1 

Acide 

chlorydrique : 

2,5   
  

   



  

1630 NC 

Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle, 

emploi ou stockage de lessives de) 

A. Fabrication industrielle de 
B. Emploi ou stockage de lessives de 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids 

d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

L. supérieure à 250 t 
2, supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 

t 

Défense 
Satellites 
Lithium 
Primaire 

Tonnage < 100 60,8 

  

2575 NC 

Abrasives (emploi de matières) telles que sables, 

corindon, grenailles métalliques, etc sur un 

matériau quelconque pour gravure, dépolissage, 

décapage, grainage, à l'exclusion des activités 

visées par la rubrique 2565. 

La puissance installée des machines fixes 

concourant au fonctionnement de l'installation étant 

supérieure à 20 KW. 

Satellites Puissance <20 kW KW 

  

  
2661 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(transformation de) 

1. Par des procédés exigeant des conditions 

particulières de température ou de pression 

(extrusion, injection, moulage, segmentation À 

chaud, densification, etc.), la quantité de matière 

susceptible d’être traitée étant : 
a} Supérieure ou égale à 10 t/j 
b) Supérieure ou égale à 1 tj, mais inférieure à 10 

vi 

Défense Tonnage <1 Th 20 Kg 

  

2661     Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(transformation de) 

Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, 

découpage, meulage, broyage, ete.), la quantité de 

matière susceptible d’être traitée étant : 

a} Supérieure ou égale à 20 tj 

b) Supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20   üj   Défense   Tonnage   <2   Th     Kg/i 

  

AS autorisation — Servitudes d'utilité publique 

A-SB autorisation — Seuit Bas de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 

À autorisation 
E enregistrement 
D déclaration 
NC installations et équipements non classés mrais proches ou connexes des installations du régime À, où AS, ou A-SB 

ARTICLE 3 

La première phrase de l'article 7.7.6.1 de l'arrêté préfectoral n°2008-D2/B3-259 du 18 août 2008 

est complété comme suit : 
« et fixe les modalités d'évacuation en cas d'accident » 

ARTICLE 4 

Le troisième paragraphe de l'article 7.7.6.2 de l'arrêté préfectoral n°2008-D2/B3-259 du 18 août 

2008 est complété comme suit : 
« Dans l'unité Lithium primaire, la maîtrise d'un épandage de SOCL: doit se faire en moins de 30 

min. » 

 



ARTICLE 5 

Pour les phénomènes dangereux susceptibles d'avoir des effets hors de l'établissement, 
l'ensemble des mesures de maîtrise des risques, techniques et organisationnelles, prescrites ou 
figurant dans l'étude de dangers visée et les documents associés, ont une cinétique de mise en 
œuvre en adéquation avec celle des événements à maîtriser, sont efficaces, testées et maintenues 
de façon à garantir la pérennité de leur action. 

Les paramètres relatifs aux performances de ces mesures de maîtrise des risques sont définis et 
suivis, leur dérives détectées et corrigées, dans le cadre des procédures mises en places par 
l'exploitant. 

L'exploitant met à disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des documents 
permettant de justifier du respect des critères détaillés dans le paragraphe précédent, notamment : 
—les programmes d'essais périodiques de ces mesures de maîtrise des risques, 
—les résultats de ces programmes, 
—les actions de maintenance préventives ou correctives réalisées sur ces mesures de maîtrise des 
risques. 

ARTICLE 6 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative : 

e par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 

publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service : 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

+ parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

La présente décision peut également faire l'objet d'un recours administratif (recours gracieux 
devant le préfet ou recours hiérarchique devant le Ministre de l'Ecologie, du Développement 
Durable, des Transports et du Logement : cette démarche prolonge le délai de recours 
contentieux qui peut alors être introduit dans les deux mois suivants la réponse (l'absence de 
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans 
les deux mois suivant ce rejet implicite). 

Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l'exécution de Ia décision contestée. 

ARTICLE 7 - PUBLICATION 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur : 

1° une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Poitiers et peut y être 
consultée ; 

2° une copie du présent arrêté sera affichée pendant une durée minimum d'un mois à la 
Mairie de Poitiers. Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par 
les soins du Maire et adressé au Préfet. 

L'arrêté est également publié sur le site internet de la préfecture (rubriques «nos 

missions — développement durable — installations classées) qui a délivré l'acte pour une 
période identique.  
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3° Le même arrêté est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 

soins du pétitionnaire. 

4 Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements 

intéressés. 

ARTICLE 8 - APPLICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Maire de Poitiers et le Directeur Régional 

de l'Environnement, de l'aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

= Monsieur le Directeur de la société SAFT, rue Georges Leclanché BP 1039 86060 
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Et dont copie sera adressée : 

- à la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'aménagement et du Logement, 

- et au maire de la commune concernée : Poitiers. 

Fait à Poitiers, le 13 novembre 2012 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 
de la Préfecture de la Vienne, 

  

Yves SEGUY


